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Droit bancaire et financier
Prof. Hervé CAUSSE
Introduction
Une matière divisée par les auteurs
(L’illusion du droit bancaire, du droit financier, du droit du crédit, droit du financement, du droit des marchés financiers et l’illusion du droit des effets de commerce devenu, dans les années 1990, droit des IP…)
Une matière unifiée en 2000 par le CMF : le droit monétaire et financier ! 
Relativité de l’unité par les personnes agréées et par les domaines.
Les liens et rapports avec les autres matières (droit civil, droit commercial, droit de la concurrence, droit du numérique…) 

A. Le contexte général des codes et sources

L’idée fondant la codification (lien avec les pseudo matières : droit des IP, droit du crédit)

La sélection des deux cents textes faisant la matière


La codification à droit constant (principe pour l’interprétation, mythe et réalité)


Les modifications légales (UE, ordonnances, loi et décrets…)


Les multiples directives et règlement UE transposés dans le CMF (renouvelé)

Les divers services divisant le CMF (services de crédit et dépôt, services d’investissement, services de paiement, ce dernier exemple sera repris, ou l’unité relative du CMF)

Les règlements (partie R et D du CMF, arrêtés du ministre de l’économie (CMF, art. L. 611-1 et s.), RG de l’AMF un quasi code du marché financier, art. L. 621-1 et s.)
B. Le cas de règles spécialement unifiées
Le secret bancaire des établissements agréés (CMF, art. L. 511-33)
La déontologie des dirigeants d'établissements agréés (CMF, art. L. 500-1)
Le démarchage bancaire ou financier (CMF, art. L. 341-1)
La surveillance par les autorités (ACPR, CMF, art. L. 621-1, et BCE ; ASF-UE et à la marge pour le crédit, les dépôts et les paiements : AMF)
C. Conclusion sur le droit de la régulation, un monde juridique nouveau 
Existence des régulateurs (ACPR – BCE), contrôles ex-ante (agrément) et ex-post, poids des normes spéciales ou normes molles, moyens de la surveillance, mouvement interne et externe de la conformité / compliance, actions de suivis et de rapports (récent rapport sur l’IA), enquêtes et instructions sur place, injonctions diverses, commissions des sanctions, collège de résolution) ; voir, sur l’identité de la régulation, mon intro DBF, n° 21 et 24 et s.
Chapitre préliminaire. La monnaie
Du droit commun en début de CMF


A. La monnaie au singulier

La notion brute (unité, nom, valeur ; CMF, L. 111-1, Règlements CE de 1997 et 1998)
La définition, essai doctrinal mais positif
La monnaie dans le contrat
La propriété de la monnaie

B. La monnaie au pluriel

Les types formels de monnaie 
(fiduciaire, scripturale, centrale, électronique, le cas marginal de la monnaie locale complémentaire et déjà la cybermonnaie ? ; les devises)
Les qualités juridiques de la monnaie (des fonctions économiques aux qualités…)
Les masses monétaires économiques

C. La réglementation de la monnaie 

L’usage libre des espèces, principe des instruments monétaires devenu illusion

L’usage de la monnaie à travers des instruments de paiement 

L’usage des clauses monétaires, indexation et monnaie étrangère 

Chapitre 1. Les établissements de crédit
 
A. L’agrément de l’établissement de crédit
L’agrément en qualité de B, de BCM ou de ECS

Les banques et les ECS (les sociétés foncières ne sont pas traitées)
La logique de la régulation (conditions permanentes, contrôles, adaptation des ratios)

Le droit de la régulation (irréductible à la notion de réglementation)
B. L’exercice des activités d’opérations de banque (CMF, 311-1)
Les dépôts (art. 312-2)
Les crédits (art. 313-1, « opérations de crédit) (validité, relativité (exclu), médiocrité [fi & critère])
Les services de paiement bancaires : le chèque !
Les sanctions (civiles, pénales administratives de personnes agissant outre ou sans agrément)
C. L’exercice des activités connexes (CMF, 311-2)
Une longue liste juridique (mais aussi économique : la réalité des métiers…)
Deux caractéristiques 
1. Illimité 2. Exercice de droit : plein droit / exigence d’agrément) 
Le jeu des PSP et des services (PSP : entreprises agréées ou ayant qualités)
Remarque générale : information, loyauté et clarté à l’égard du régulateur (ACPR/AMF/BDF)
D. Autres activités

Activités de participations (limites de ratios complexes)
Activités purement distinctes de la finance (10% du CA)
Conclusion sur l’idée de monopole bancaire : fausse, inutile et trompeuse
(Les raisonnements induits trompeur au nom d’une unité inexistante)

E. La problématique des intermédiaires

Le cas historique du « mandat » à une personne (IOBSP, idée de rabatteur d’affaires : idée).

Le cas de l’intermédiaire en général (divers statuts, dont le FP…)
F. Les principes Les banques coopératives ou mutuelles (c & m)
Mission originale amenuisée (prêts bonifiés % en – ou ressources spéciales Livrets)
Organisation originale préservée (organe central, lui aussi banque & banques locales / régionales)
Le lien OC et B. régionales, on joue à logique renversée ; le fondement même des groupes est ignoré.
La réalité des divers réseaux bancaire c & m
Une gouvernance semi-capitaliste & Une pratique bancaire capitaliste ?
Chapitre 2. Les ECS (non traité)
Les établissements de crédit spécialisés (ECS) sont légalement spécialisés dans le crédit immobilier ; le CMF distingue les sociétés de crédit foncier (SCF) et les sociétés de financement de l’habitat (SFH) ; ils disposent d’un mode de financement favorable à travers ce qui est appelé, communément, les « obligations foncières », un titre obligataire garanti. Ce point n’est pas étudié.

Chapitre 3. Les autres établissements
 
A. Les établissements assimilés
Caisse des dépôts et consignation
Banque publique d’investissement 

AFD – Agence française de développement 

B. Les autres établissements à caractère financier

Les sociétés de financement (du crédit +1 / EME/PSI/EP)

Un régime général

Les SCB 
Etude des principes du crédit bail à l’occasion

Les SCM – sociétés de caution mutuelle
Les entreprises du secteur de l’investissement (les PSI)

Les entreprises d’investissement (EI)

Les sociétés de gestion de portefeuille (SGP) (une activité, un service, un contrat)

La problématique de la distinction d’avec les PSI

· OPC à distinguer des PSI 
· Conseiller en investissement financier (CIF) : un statut

· Conseiller en gestion de patrimoine : pas de statut juridique
Chapitre 4. Les cadres des services bancaires 
Cadrage général
Section 1. Les cadres fondamentaux
A. Le cadre des dépôts  

Le compte une obligation ? Texte et doctrine.
B. Le cadre des services de paiement 
L’exclusion des effets de commerce & la redéfinition de l’IP

La « pyramide » des SP (qui est prestataire, car il y a des intervenants non-prestataires, hors ce droit des services de paiement… ; logique générale des DSP, le marché et le consommateur ; la symbolique juridique : un acte (fait juridique) devient un secteur ; l’état des choses : tout ici est « de paiement »).

L’exemple type d’un droit dans le CMF, d’où l’inutilité (la fausseté même) de certaines analyses juridiques générales qui évoque la vigilance ou autre chose…   
C. Le cadre des crédits

Part visible du droit civil (contrat de prêt et de dépôt, outre les sûretés)

Part du Code de la consommation : des règles protectrices (contrat civil + régime de protection) 
Le crédit et la consécration de l’idée de financement (FP = sollicitation du public pour des titres de capital, obligataires, prêts ou dons) (le cas de la pénalité : indemnité compensatrice…) 
Part moins visible du droit civil (cession de créances et subrogation ; ces opérations civiles peuvent avoir des fonctions de crédit !) ; tel est le cas de l’affacturage ou factoring. Le bordereau Dailly est spécial mais il est d’une cession (ou nantissement) de créance professionnelle.  Dans ces cas, le règlement par avance implique la qualification de crédit. 
D. Les cadres légers des autres services (CMF, 311-2)
1. opérations connexes (Gestion de patrimoine – Change - Conseil en ingénierie financière et sociétaire - PSI et divers services d’investissement). Ou bien liberté contractuelle ou bien très réglementé (PSI).
2. activités libres & participations (rappel).
Section 2. Les cadres opérationnels
Rappels essentiels de droit civil : ces cadres opérationnels sont les contrats et la RC. 
Un exemple le cas du dol : mythe et réalité du droit commun en DBF. BLOG
A. Les règles du commerce électronique et du droit de l'internet
B. Les règles des opérations à distance (CMF. art. L. 343-1 et 311-12, et C. cons.)
C. Les règles du démarchage bancaire et financier (CMF, art. L. 341-1 et s. ; un procédé commercial visé en introduction comme exemple d’unité du CMF et du DBF)
D. Le clair-obscur des « devoirs » des établissements
La non-immixtion ou non-ingérence & la dilatation doctrinale de l’obligation de vigilance
Les variables méconnues (services, qualité de l’établissement, absence de reconnaissance claires)

Les règles positives méconnues (une JP sur la prudence ne fait certes pas le printemps du droit positif)
E. Les règles relatives de la LAB-FT ou LCB-FT

Chapitre 5. Les comptes 
Histoire 

Une histoire civile
Une histoire commerciale : le compte courant (une réalité du droit commercial général)
Une histoire de banque : les comptes bancaires (dépôts, courant et d’épargne, dont les comptes d’épargne réglementée)
Une histoire au-delà des banques : le compte de paiement ; les comptes ou le compte ?
Idées

Ordre public financier et relation du client et de l'établissement. Le compte une obligation ? Reprise.
Liberté ? Cadre du dépôt bancaire 313... Cadre des services... Cadre de la finance

La mode du droit au crédit… et la réalité du compte de paiement
Concepts

Comptabilité, mathématique, le tout et ses parties : mode de preuve et d’information, démat.
Section 1. Le compte de dépôt (CMF, art. 312-1 et s., et 311-7)
On rappelle que ce service bancaire, comme d’autres, est soumis à des principes du Code de la consommation. Cependant, des textes spéciaux existent dans le CMF (primes…).

A. Ouverture
I. Formes du compte, les documents contractuels 
- les documents usuels (un modèle général)
- la remise des documents (IBAN, document d’identité) 

II. Les conditions de fond, droit commun 

a) Le cas du compte imposé ou le droit au compte : un service bancaire précis
b) Le cas habituel de la convention de compte : un service bancaire « à tiroirs »
- exigences classiques du contrat (capacité, objet, consentement…)

- variétés des situations (personnes, mineurs, majeurs, entreprises sociétaires ou non, autres entités)

B. Fonctionnement

- les ordres, cas général ; le concept ou l’unité, les applications ou la diversité
- l’ordre faux, cas spécial ; l’ordre faux mais usuel (Riom)
C. Incidents
D. Clôture
Section 2. Le pur compte de paiement

Divers renvois introduisent cette question souvent réduite alors qu’elle participe de la nébuleuse des (prétendues) « Fintech ».

Renvoi aux SP présentés plus haut, connexion à la nouvelle déf. des EP et des IP.

Rappel, les dépôts n’ont pas le même statut que les dépôts bancaires.
Section 3. Le compte courant 
Une certaine jurisprudence sur la définition et les effets… ô liberté ! 
A. Un contrat commercial spécial

Les conditions de qualification en compte courant

Les effets du compte courant
B. Un contrat bancaire spécial
Lorsque le compte bancaire est ouvert sous la forme d’un compte courant, il ne fonctionne pas sur quelques points comme un compte de dépôt (son originalité !). La banque elle-même s’y perd régulièrement (par ex sur les effets de la contrepassation d’une dette de crédit qui éteint une hypothèque… !).

Section 4. Les situations complexes de comptes
A. Procuration
B. Compte indivis
C. Compte joint

Chapitre 6. Les opérations de services de paiement sur compte

L’indépendance des règles sur le paiement

L’histoire des relations cambiaires doublant les relations fondamentales

Le paiement souvent détaché en pratique du contrat de fond
Le paiement, fondement de la pyramide conceptuelle des services de paiement

Un service érigé en une sorte de « Droit » dans le CMF

La survie de la notion de » moyen de paiement » (CMF, 311-3)
Section 1. Les principes relatifs aux instruments de paiement
L’évolution conceptuelle extraordinaire de l’instrument de paiement

Le jeu de l’IP dans la « pyramide » des SP

Les principales règles d’utilisation de l’IP
Section 2. Le cas de la carte de paiement et de crédit

La conjonction d’un IP classique avec la définition de la DSP et du CMF (les aspects cachés de sa modernité : la suite numérique)

Des principes légaux précisés et renforcés

Le montage contractuel utile (Entreprise / EP-EC-SF ; client / EP-EC-SF)
Chapitre 7. Les crédits
L’apparence de définition du crédit, par le CMF, avec les « opérations de crédit »

On sait ce que sont les crédits, récités cent fois, on ignore ce qu’est le crédit.

Néanmoins, la présentation des opérations de crédit est une façon d’introduire le sujet (diverses techniques ont été vues, dont le compte, le crédit-bail, le crédit par signature avec les SCM…).

L’objectif de ce cours est de résumer le contrat de prêt d’argent, lequel demeure la technique usuelle de crédit et de financement (on le retrouve dans le FP ou crowfunding, introduit dans le CMF en 2014).
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